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Un incident violent a marqué, samedi 5 juillet, dans notre ville, le transfert d’un travailleur 

étranger en situation administrative irrégulière du commissariat de police de Saint-Nazaire au 
centre de « rétention » de Nantes. 
Un groupe de militants locaux, dont des membres du collectif Unis Contre l’Immigration Jetable 
(UCIJ) et des élues municipaux de LABEL GAUCHE, ont voulu marquer leur désapprobation vis-
à-vis de la politique gouvernementale en s’opposant, de manière non violente, à la garde à vue et 
au transfert en centre de rétention de Badre HASSAN, citoyen égyptien. Cette personne réside et 
travaille en France depuis plusieurs années mais son séjour n’a pas fait l’objet d’une 
régularisation au plan administratif. 
La police nationale a fait usage de la force pour dégager la rue et a malmené deux personnes, les 
contraignant à une prise en charge médicale aux urgences du Centre Hospitalier. 
 
A l’occasion de cet incident significatif, la section de Saint-Nazaire de la LCR : 
• tient à saluer l’initiative des militants et élus locaux qui ont participé à cette action 
citoyenne, et assure les deux personnes blessées et choquées de son soutien, 
• veut rappeler son soutien aux luttes et actions en faveur de la régularisation de tous les « 
sans papiers » au nom de la solidarité entre les peuples et de la non concurrence entre les 
salariés. 
 
La LCR estime en effet que si des travailleurs étrangers viennent dans notre pays et dans les 
pays « riches », c’est parce qu’ils ont été contraints de fuir la misère de leurs pays, victimes du 
système capitaliste, de ses spéculations financières qui provoquent la flambée des prix du blé, du 
riz, du soja, du maïs….  
A ce titre, il est légitime et nécessaire que les citoyens des pays développés se mobilisent pour 
imposer la dignité de tous. 
La LCR considère également que la présence en France et en Europe de travailleurs en situation 
irrégulière au plan administratif permet au patronat de leur imposer des salaires de misère, des 
conditions de travail et de logement d’un autre âge tout en faisant pression sur les salariés 
nationaux. A ce titre, chacun a à gagner à la régularisation des sans-papiers. 
La régularisation est, en effet, le premier pas indispensable pour l’égalité des droits, de tous les 
droits : au salaire, aux conditions de travail correctes, à la protection sociale, au logement. 
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